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Dossier 

Édition savante : les livres 
de la connaissance 

Indispensable à la diffusion et à l'avancée des savoirs, l'édition de livres savants, entre autres représentée par les presses 
universitaires, est soumise à de multiples aléas. Dans ce secteur de toute évidence en croissance, 

les considérations financières ne sont pas des moindres. 

D O S S I E R 

D EPUIS 1977, LES PRESSES DE L'UNIVERSITÉ LAVAL (PUL) se sont lancées 

dans une entreprise d'envergure, et de prestige, qui tire maintenant à 
sa fin : la publication, en collaboration avec les Éditions Peeters, de Louvain, 
de la Bibliothèque copte de Nag Hammadi. Les professeurs Louis Painchaud 
et Anne Pasquier, de la Faculté de théologie et de sciences religieuses de 
l'Université Laval, coordonnent la traduction de ces textes écrits au nc siècle 
de notre ère et qui traitent du christianisme primitif des gnostiques ; au total, 
plus de quatre millions de dollars en fonds publics et privés auront été 
investis dans ce projet de recherche censé se terminer en 2005 et compter 
une quarantaine de volumes, dont les actes d'un colloque sur le sujet qui a 
eu lieu à Québec. 

Des recherches de grande ampleur, toutes les universités, bien évidemment, 
en mènent, et ne sauraient les réaliser sans soutien financier, qui provient en 
bonne partie du Conseil de recherches en sciences humaines du Canada 
(CRSH). En 2003-2004, l'organisme 
public soutenait par exemple, à 
l'intérieur de son programme des 
grands travaux de recherche concertée 
(GRCT), trente-quatre projets répartis 
dans tout le pays, dont treize rattachés 
à des universités québécoises. Les 
projets admissibles au GRCT reçoivent 
une subvention annuelle minimale de 
100 000$, jusqu'à un plafond de 
500000 $, pendant cinq ans. Cette 
dernière année, le CRSH a subventionné 
deux grandes recherches en littérature : 
le groupe de Denis Saint-Jacques, de 
l'Université Laval, obtenait 182257$ 
pour La vie littéraire au Québec, tandis 
que celui de Pierre Ouellet, de 
l'Université du Québec à Montréal 
(UQÀM ), recevait 492 200 $ pour Le Soi 
et l'Autre : renonciation de l'identité dans 
les contextes interculturels. D'autres 
programmes du CRSH, qui dispose pour 2004-2005 d'un budget de 230 
millions, sont dédiés aux chercheurs individuels, à la « recherche de base » ou 
encore aux chaires de recherche — celles, par exemple, que dirigent Gérard 
Bouchard.de l'Université du Québec à Chicoutimi (UQÀC), sur « la dynamique 
comparée des imaginaires collectifs », ou Jacques Michon, de l'Université de 
Sherbrooke, en histoire du livre et de l'édition. 

De moyenne ou de grande ampleur, la recherche, on en conviendra, est 
cependant peu utile si ses résultats ne sont pas diffusés. À cette fin existent 

F R A N C I N E B O R D E L E A U 

plusieurs revues savantes — un canal privilégié par nombre de chercheurs — 
et ont lieu de multiples colloques ; le CRSH apporte son concours financier 
aux premières et aux seconds. Le livre constitue aussi un outil de diffusion 
important. Outil important mais plutôt coûteux à produire parce que, règle 
générale, peu standard : les bibliographies, les notes de bas de page, les 
tableaux, voire les formats spéciaux ajoutent en effet à la facture. Le 
gouvernement canadien le reconnaissait implicitement en mettant sur 
pied, en 1941, un programme particulier pour le livre scientifique, soit le 
Programme d'aide à l'édition savante (PAES), géré par la Fédération 
canadienne des sciences humaines et sociales, mais financé par le CRSH 
qui, en matière de diffusion, a entre autres missions celle d'« appuyer 
l'édition de travaux d'érudition individuels ». Les éditeurs de littérature 
générale bénéficient quant à eux d'une aide financière tant de Québec, par 
l'entremise de la Société de développement des entreprises culturelles 
(SODEC), que d'Ottawa, par l'entremise du Conseil des Arts du Canada 

(CAC) et du Programme d'aide au développement de l'industrie de 
l'édition (PADIÉ). 

CIRCONSCRIRE LES TERRITOIRES 

Au cours des deux dernières décennies, le domaine du livre savant a 
littéralement explosé, à l'instar de l'édition générale. Antoine Del Busso, 
directeur général des Presses de l'Université de Montréal (PUM), 
constate du reste que, durant cette période, « l'offre de manuscrits s'est 
accrue de façon phénoménale ». Cela tient principalement à 
l'augmentation notable du nombre de professeurs d'université et, aussi, 
d'étudiants aux cycles supérieurs, ces derniers sortant de l'école avec 
des thèses qu'ils doivent publier s'ils veulent être reconnus par 
l'institution universitaire. 

De nouveaux joueurs ont par ailleurs investi le domaine. 
Historiquement, l'édition savante fut longtemps l'apanage des presses 
universitaires ; en Occident, c'est seulement depuis le xx1' siècle que des 
éditeurs commerciaux en font leur spécialité. Au Québec, l'édition a 
pris son véritable essor à compter des années soixante-dix ; il est 
donc normal que peu de maisons commerciales soient associées au 

livre savant avant cette époque. Par ailleurs, juste à Québec, ville universitaire, 
sont apparues entre 1988 et 1990 les Éditions Nota bene, du Septentrion et 
de la Huit. Nota bene publie des études et des essais en littérature, en art, en 
sciences humaines et en sciences sociales tandis que Le Septentrion se 
spécialise en histoire et disciplines connexes. Quant aux très modestes 
Éditions de la Huit, elles « se consacrent entre autres à la mise en valeur des 
écrivains de l'École patriotique de Québec de 1860 et à la diffusion de 
textes anciens difficilement accessibles », dit le fondateur et directeur Rémi 
Ferland. 
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L'ouvrage savant constitue une bonne 
partie de la production de ces maisons, 
Le Septentrion allant jusqu'à publier des 
thèses — son directeur Denis Vaugeois 
a d'ailleurs une solide formation 
d'historien — alors que, sous la houlette 
de Rémi Ferland, qui actuellement met la 
dernière main à un volumineux Dic
tionnaire historique de la librairie à 
Québec, la Huit s'est spécialisée dans 
l'édition critique de textes anciens, dont 
des romans de Pamphile Le May. 

Reste que la définition du livre savant 
— un domaine dans 

lequel même des éditeurs plus dédiés à la fiction font des 
incursions — laisse place à l'interprétation. Celle installée 
par les organismes subventionneurs, qui ont rarement 
des fonds à dilapider, obéit sans nul doute à des impératifs 
économiques aussi (selon le principe notoire voulant que 
plus les critères d'admissibilité à un programme sont 
stricts et étroits, mieux on freine les dépenses). « Le PAES 
a comme objectif de diffuser les résultats de recherche 
en sciences humaines et sociales », dit ainsi Lucie Robert, 
professeure de littérature à l'UQAM et ancienne vice-
présidente du PAES. « Mais ce mandat devrait-il être 
élargi ? Des essais peuvent être considérés comme des 
ouvrages savants. Se pose dès lors la question : le 
programme d'aide financière doit-il s'orienter vers la 
diffusion de la recherche ou d'un genre ? » ajoute 
Mmc Robert. 

La question se pose d'autant avec acuité que l'essai, au 
CAC, ne semble pas très clairement défini. Compte tenu des règles de 
l'organisme, les ouvrages de « non-fiction » consacrés à la littérature ou aux 
arts, même s'ils s'avèrent plutôt pointus, ont de très bonnes chances de 
passer la rampe. Les ouvrages issus d'autres sciences humaines comme la 
sociologie, l'anthropologie, l'histoire et la philosophie risquent de prêter 
davantage au débat. On s'interrogera par exemple sur le lectorat visé ou 
potentiel : grand public, spécialistes, étudiants ? Or l'essai, dès lors qu'il 
constitue une réflexion théorique sur un sujet précis, rejoint rarement le 
grand public. Mais ne constitue pas forcément un livre savant pour 
autant. 

Des titres publiés par les presses universitaires — porte-étendards aisément 
identifiables de l'édition savante — peuvent par ailleurs se trouver 
admissibles au programme du CAC, et subventionnés en effet. De même, des 
titres publiés sous la bannière d'éditeurs de littérature générale obtiennent 
le soutien financier du PAES. C'est le cas, par exemple, d'une partie de la 
production de Nota bene. « Nous publions moins des livres savants que des 
"livres de savoir" », dit Guy Champagne, le directeur de la maison. « Livres 
de savoir » à inclure dans la vaste catégorie des « livres d'idées », qui elle-
même occupe, d'ajouter M. Champagne, « une zone floue et turbulente, et 
n'est en tout cas pas tellement reconnue par Québec ». 

L'édition savante telle que la pratiquent les PUM, à l'instar de l'ensemble des 
presses universitaires, inclut les thèses — obligatoirement retravaillées ; c'est 
aussi l'une des exigences du PAES —, les résultats de recherche, les 
monographies, les ouvrages de référence, l'essai, les éditions critiques et le 
manuel scolaire. Pour Gilles Hermann, directeur de l'édition au Septentrion, 
« le livre savant consiste en une recherche rigoureuse qui apporte des 
éléments nouveaux à un sujet pointu ». Il est fort proche en cela de la 
définition du PAES pour qui le livre savant est « un ouvrage basé sur la 
recherche, qui donne ou qui augmente la compréhension d'un sujet, et qui 

constitue une contribution à un domaine », dit Paul Ledwell, directeur général 
du Programme. 

ÉDITION SAVANTE VS POLITIQUE D'AIDE 

Peu importe qui, des presses universitaires ou des éditeurs commerciaux, 
le publie : le livre savant se doit d'obéir à la plus grande rigueur. À cet 
égard, toutes les presses universitaires ont instauré un mécanisme très formel 
de validation des manuscrits. 

Chaque titre est soumis à l'évaluation d'au moins deux pairs issus d'une 
université différente de celle de l'auteur. Le rôle de ce comité restreint est de 
garantir que l'ouvrage fait avancer la discipline et qu'il correspond aux critères 
de la recherche universitaire, 

souligne M. Del Busso. Mais nombre de maisons 
commerciales ont adopté, pour le domaine savant, un 
fonctionnement similaire. « Pour des raisons de crédibilité, 
et parce que je publie plusieurs professeurs de l'Université 
Laval, je dois avoir des exigences de presses universitaires 
et fonctionner avec un comité d'évaluation »,dit ainsi Guy 
Champagne. Ces exigences ont également trait à 
l'importance accordée à des aspects comme les références 
bibliographiques et les appareils méthodologiques. 

Avant de subventionner un ouvrage, la Fédération 
canadienne des sciences humaines et sociales (l'organisme 
gestionnaire du PAES) le soumettra à un nouveau 
processus d'évaluation : des spécialistes externes font un 
rapport qui est ensuite acheminé à un comité. Selon Lucie 
Robert, les auteurs de livres savants ont tout avantage à 
passer par le Programme (qui est en fait un concours) : 
non seulement il octroie une subvention de 7000 $ pour 

la publication, ce dont tous ne sauraient se passer, mais surtout « il donne 
une garantie d'évaluation ». En attestant que le livre a obtenu l'aval d'experts, 
l'attribution de la subvention serait en somme un gage de rigueur 
scientifique. La rigueur, la qualité exceptionnelles d'un ouvrage sont 
récompensées par le prix Raymond-Klibansky (sciences humaines) et le 
prix Jean-Charles-Falardeau (sciences sociales), remis par la Fédération. 

D'aucuns contestent toutefois cette règle d'évaluation du PAES. « Dans le cas 
d'une thèse, par exemple, le texte a été approuvé par le directeur, des 
évaluateurs externes, une université, etc. Pourquoi devrait-on le soumettre 
à un énième comité scientifique ? Et ce faisant, les gestionnaires du PAES 
envoient le message qu'ils accordent une confiance limitée au travail des 
éditeurs », dit ainsi Giovanni Calabrese, directeur des Éditions Liber. 

À l'échelle de tout le pays, le PAES recevait 344 demandes en 2001 -2002,320 
en 2002-2003 et 288 cette année. Exception faite de 2003-2004, alors que 221 
subventions étaient octroyées, le taux de réponses positives se situe autour 
de 45 % : un taux relativement faible, sans doute attribuable à des contraintes 
budgétaires plus qu'à la qualité des manuscrits soumis. « Le Programme est 
sous-financé et la demande de subvention nous entraîne dans un très long 
processus qui peut parfois durer jusqu'à un an. Aussi sommes-nous loin de 
soumettre tous nos titres admissibles », souligne pour sa part Denis Dion, 
directeur général des PUL. Le sous-financement — situation bien connue 
des acteurs du domaine de l'édition savante — et la lourdeur du processus 
en découragent plus d'un, et expliquent peut-être la diminution constante 
du nombre de demandes au cours des trois dernières années. Les éditeurs 
ont un comité d'évaluation, le PAES en a un autre, et le credo des 
chercheurs est « Publish or perish » : à l'évidence, il y a là un problème ! 

Cela étant, il convient de préciser que, contrairement au programme de 
subventions globales du CAC, au PADIÉ du ministère du Patrimoine canadien 
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et aux politiques de la SODEC, l'Aide à l'édition savante ne vise pas les 
éditeurs mais les auteurs ; la subvention est versée aux premiers, mais 
accordée aux seconds. En théorie, il reviendrait donc à l'auteur lui-même de 
présenter son manuscrit, avant publication. Les éditeurs peuvent toutefois 
faire des demandes, dans la mesure où chaque subvention vaut pour un titre 
en particulier. Si cette formule du cas par cas déplaît à d'aucuns, quelqu'un 
comme Gilles Hermann la juge « plus intéressante qu'un programme de 
subventions globales, dont l'aide fluctue d'année en année ». 

Cela étant, le programme dédié à l'édition savante 
gagnerait à être amélioré, c'est vrai, mais ses principales 
difficultés ou lacunes découlent d'abord d'un sous-
financement chronique. Denis Dion et Antoine Del Busso 
affirment à l'envi que « le livre savant est le parent pauvre 
à Ottawa », et les faits semblent leur donner raison. Le 
budget annuel du PAES, autour de 1,2 million de dollars, 
« n'a pas bougé depuis 1993 », reconnaît lui-même Paul 
Ledwell. Le directeur général du Programme sollicite 
activement « un réinvestissement » de la part du CRSH et 
demande aussi à l'organisme un fonds spécial pour la 
traduction, une requête qui aurait suscité « des échos 
positifs ». À l'heure actuelle, comme le dit Gilles Hermann, 
les éditeurs sont « dans l'impasse » en ce qui concerne la 
traduction d'ouvrages savants, car elle n'est prise en 
compte par aucun des programmes existants ; le CAC, 
quant à lui, aide à la traduction, mais pas à celle de livres 
savants, ou qu'il considère comme savants. C'est ainsi que, 
faute de moyens, les PUL ont dû renoncer à traduire un 
ouvrage du philosophe Mario Bunge, de l'Université de 
Toronto. Les très françaises Éditions du Seuil, jugeant que Bunge était 
un philosophe majeur méritant d'être diffusé dans la francophonie, ont 
rattrapé le coup ! 

LA SCIENCE ET LE COMMERCE 

Paul Ledwell est le premier à faire valoir « l'importance qu'au Canada, le 
savoir circule dans les deux langues officielles ». Et l'importance, donc, que 
l'État dégage des fonds pour soutenir la traduction des ouvrages servant à 
diffuser ce savoir. En somme, le directeur général du PAES n'adhère pas à la 
croyance fortement répandue que l'anglais soit la seule langue à compter 
dans le domaine scientifique. Quelqu'un comme Antoine Del Busso non plus. 
« On publie beaucoup plus d'ouvrages savants en français aujourd'hui qu'il 
y a vingt ans », constate-t-il. En raison, bien entendu, de l'augmentation du 
nombre d'éditeurs œuvrant dans le domaine ; mais ceux-ci se trouvent aussi 
à répondre à une demande. Le directeur général des PUM assure ainsi que 
sa maison — qui, au fait, ne publie pas seulement des professeurs de 
l'Université de Montréal — n'a aucune difficulté à trouver des auteurs, 
bien au contraire. 

À l'instar des éditeurs de littérature générale, les éditeurs de livres savants 
sollicitent des auteurs et sont également sollicités par ces derniers. Là n'est 
pas le seul point commun entre les deux domaines qui, toujours selon M. 
Del Busso, connaissent de fait une dynamique similaire à maints égards. 
« L'offre de manuscrits croît sans cesse, la demande ne suit pas, les tirages 
sont de plus en plus petits et les coûts de production augmentent », résume-
t-il. 

Les PUM ne publient aucun ouvrage de mathématiques et ont certaines 
spécialités : la médecine et les études asiatiques, notamment. Pour ces 
disciplines, le public est assez bien circonscrit. En fait, pour le livre savant 
en général, le lectorat est composé essentiellement d'étudiants, de professeurs 
et d'experts. Étant donné le type d'ouvrage, les tirages dépasseront rarement 
2 000 exemplaires, avec une moyenne qui tourne plutôt autour de 1000 
exemplaires ou un peu moins. Mais on ne renonce pas, non plus, à tenter 

d'accroître sa clientèle. Aux PUM, la collection « Paramètres », lancée il y a 
quelques années, est orientée vers cet objectif. 

La maison d'édition a beau être propriété de l'Université de Montréal, « nous 
avons tout de même comme mandat d'en arriver à une forme 
d'autofinancement », de poursuivre M. Del Busso. La situation est similaire 
aux PUL. Fondée en 1950 par l'Université Laval, d'abord dans le but de 
diffuser les travaux des professeurs, la maison a été appelée à 
progressivement diversifier ses activités, puis est devenue une corporation 

en 1995. « L'Université contribue jusqu'à un certain 
point au budget des PUL, mais dans la perspective 
où nous devons nous autofinancer, précise M. Dion. 
Aussi évaluons-nous les manuscrits en fonction du 
lectorat potentiel, du marché, voire des possibilités 
d'aide financière. » 

De fait, si l'édition savante doit soigner son image 
— en cultivant la rigueur —, elle doit également 
s'occuper de sa diffusion. D'autant que les 
bibliothèques universitaires, jadis un marché 
important, ont réduit considérablement leurs achats 
depuis les années quatre-vingt. Les librairies des 
campus et les librairies générales qui ont une 
clientèle universitaire sont des lieux de diffusion 
incontournables, mais les colloques et congrès 
constituent également des canaux non négligeables. 

L'actualité peut aussi donner un coup de pouce 
inespéré. Pendant qu'au début de l'été la belle 

province se mettait à polémiquer sur la fermeture du FM 93 décrétée par 
le Conseil de la radiodiffusion et des télécommunications canadiennes 
(CRTC) — même le premier ministre, on s'en souvient, a cru bon de s'en 
mêler ! —, Nota bene publiait, bien sûr par hasard, Fréquences limites. La 
radio de confrontation au Québec (un collectif sous la direction de Diane 
Vincent et Olivier Turbide). « L'ouvrage ne visait pas le grand public, loin 
s'en faut, mais la maison se devait d'utiliser ce contexte favorable pour en 
intensifier la publicité », dit Guy Champagne. 

LA CIRCULATION DU SAVOIR 

Avec les 20-25 titres qu'elle publie annuellement, Nota bene se situe dans 
la bonne moyenne de l'ensemble des maisons d'édition québécoises. De 
ce nombre, cinq ou six appartiennent à la catégorie, très particulière et 
peu rentable, des actes de colloque. Peu rentable ? Pour Antoine Del Busso, 
ce type d'ouvrage est « devenu un poison à publier : même les profs n'en 
achètent pas ». Guy Champagne n'est pas loin de partager cet avis. La 
première difficulté, de taille, qui se pose, consiste à regrouper plusieurs 
communications d'auteurs disparates et d'inégale valeur, et à tenter d'en 
faire un tout cohérent ; il revient alors à la personne responsable de 
l'édition des actes d'écarter les textes insignifiants ou inutiles. En outre, 
le fait de publier un collectif, plutôt qu'un seul auteur, complique le travail 
de révision. Enfin, la publication des actes de colloque n'est admissible à 
aucun programme de subvention. L'un dans l'autre, « on demande 
maintenant l'engagement financier de l'organisation du colloque », dit M. 
Champagne. 

Ou celle des universités puisque certaines, comme l'UQAM, soutiennent 
financièrement la publication des textes de leurs professeurs. 

Déficitaires peut-être, les actes de colloque « représentent un état de la 
recherche à un moment donné, et leur publication fait partie du mandat des 
presses universitaires », remarque pour sa part Denis Dion. Par définition, 
la durée de vie de ces travaux ponctuels est malheureusement limitée. Mais 
tel est aussi le lot d'une bonne proportion des ouvrages savants. « La 
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recherche, la science évoluent vite, et des livres sont 
condamnés à devenir rapidement obsolètes », insiste M. 
Del Busso. 

Coûts de production élevés, tirages restreints peut-
être appelés à diminuer encore davantage, ouvrages de 
référence à la durée de vie forcément limitée : tous ces 
éléments alimentent l'idée qu'Internet serait un canal 
de diffusion idéal pour l'édition savante. L'idée a du reste 
fait son chemin aux PUM et aux PUL : au cours de 
l'année 1998-1999, les deux maisons lançaient la 
première phase du projet « Érudit », qui consiste en 
l'édition numérique de revues, de thèses et de livres 
universitaires. Le site www.erudit.org héberge pour 
l'heure une quarantaine de revues soutenues par le 
Fonds québécois de recherche sur la société et la culture, 
des « cyberthèses » d'universités d'Amérique et d'Europe, quelques 
ouvrages et divers documents que veulent diffuser centres de recherche et 
auteurs-chercheurs. 

Pour Denis Dion, la mise en ligne de documents n'est pas encore la 
panacée aux problèmes que peut traverser l'édition savante, mais elle 
représente un outil supplémentaire de diffusion « susceptible d'être 
davantage utilisé pour la consultation de revues ». Pour sa part, Guy 
Champagne ne croit pas que l'ouvrage de référence téléchargé en vienne à 
se substituer à la version livre, parce que « le plaisir de lecture dans des livres 
ne se perd pas » mais, plus fondamentalement, « parce que la publication 
chez un éditeur reconnu demeure une caution ». À l'heure actuelle, en effet, 
l'édition conventionnelle constitue la meilleure garantie que les critères de 
rigueur scientifique sont respectés ; d'ailleurs, les textes mis en ligne par 
Érudit sont des ouvrages ou des thèses publiés par des presses universitaires 
ou des universités. 

Les grosses presses universitaires ont reçu cette année du 
PADIÉ, dont le soutien financier est proportionnel au chiffre 
d'affaires, des sommes substantielles : 153 944 $ ont été 
versés aux PUM, 137 982 $ aux PUL, 115 299 $ aux Presses 
de l'Université du Québec (PUQ) tandis que les University 
of Toronto Press - à titre comparatif - obtenaient 272 934 $. 
Ces chiffres attestent d'un certain volume de ventes, mais 
ne permettent sans doute pas de présumer de la santé de 
l'édition savante. Édition qui, à l'instar de la littérature 
générale, souffre de l'étroitesse de son marché. 

Selon les acteurs du secteur, les « livres du savoir » faits ici 
se trouvent une certaine niche en Europe. Ainsi, dit Guy 
Champagne, « des sujets plus "français" peuvent se vendre 
entre 100 et 300 exemplaires » outre-Atlantique. Denis 
Dion affirme pour sa part que « les PUL ont une bonne 

diffusion européenne », en grande partie depuis que la maison est membre 
de l'Association française des presses universitaires (AFPU). La recherche 
est peut-être plus internationale que la fiction, en raison des réseaux 
universitaires, mais il n'en demeure pas moins, comme le dit Antoine Del 
Busso, que « notre marché principal est le Québec ». Un petit marché, donc, 
qui hélas offre fort peu de possibilités de best-sellers à un créneau aussi 
pointu que le livre savant. 

Selon M. Del Busso, les budgets du Programme d'aide à l'édition savante 
« devraient être doublés ». Le principal problème, estime-t-il, réside dans 
le manque de cohérence gouvernementale en matière de recherche 
scientifique. « Deux millions de dollars en deniers publics peuvent être 
investis dans une recherche sur trois ans, mais on ne semble pas voir la 
pertinence d'en publier les résultats. » Paul Ledwell semble ouvert à la 
cause. Mais les décisions d'ordre budgétaire, on le sait, viennent de plus 
haut. 

Frîesens 
Chine, Malaisie, 
Yougoslavie... 
Vos liiwes couleurs 
peuvent aussi être 
fait au Canada. 
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